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Du  nouveau  Projet  (P Ordre  Judiciaire  propofé 
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■ Trie  U N AL  SUFRÊME. 


L E Problème  fouiTiis  en  ce  moment  à la  folution 
de  TA  Semblée  Nationale  , coiififte  à fa  voir  fi  la  Cour 
Suprême  fera  réunie  en  une  feule  Chambre  , ou  s'il 
convient  de  la  divifer  en  Sedions. 

Pour  procéder  avec  méthode  dans  îa  difcuflion 
d’une  matière  de  cette  importance  , il  faut  examiner 
ce  que  doit  être  la  Cour  Suprême  j quelle  organifa- 
don  le  Comité  propofe  de  lui  donner  ; fi  cette  forme 
s’accorde  avec  les  principes  conllicutionnels  ; & enfin 
quels  feroient  les  avantages  &c  les  inconvéniens  pra- 
tiques de  ce  m.ode  relativement  à l’Ordre  Judiciaire, 
. ' A3 
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Confidérée  fous  un  point  de  vue  général , la  Cour 
Suprême  fera  le  régulateur  de  la  Juftice,  le  centre  de 
gravité  vers  lequel  tendront  tous  les  Tribunaux  , le 
lien  commun  qui'embralTera  , qui  relTerrera  les  Parties 
divergentes  de  roêganifation  judiciaire  , & qui  les  ra- 
mènera fans  ceife  à la  Loi. 

La  Jurifdiclion  d’un  tel  Tribunal  doit  donc  com- 
mencer où  finit  celle  de  tous  les  autres , 6c  fa  com- 
pétence naturelle  embraffer  , 

La  caflation  des  Jiigemens  en  dernier  refTort, 

Les  conflits  entre  les  Tribufiaiix  , 

Les  renvois  d’une  Cour  à une  autre,  pour  caufe  de 
fufpicion  J 

Les  prifes  à partie  des  Juges , 

Les  contrariétés  d’Arrêts  rendus  en  différentes 

' » 

Cours  , 

Les  révifions  en  matière  criminelle  , ôc  les  oppo- 
ficions  au  titre  des  oflSces. 

Un  feul  de  ces  objets , la  contrariété  des  Arrêts  ren- 
dus en  des  Cours  différentes , étoit  de  la  compétence 
du  grand-Confeil  ; les  autres , & , en  certains  cas , la 
contrariété  d’Arrêts  elle  - même,  appartenoient  au 
Confeil  privé,  au  Confeil  des  Parties. 

Or  maintenant  que  l’on  connoît  la  deflination  po- 
litique ôc  judiciaire  du  Tribunal  Suprême  , mettre  en 
queftion  s’il  peut  ne  pas  être  unique  , n’efl-ce  pas 
demander  s’il  convient  à l’organifation  decetteCour 
d’être  diamétralement  oppofée  au  but  de  fon  établiffe* 
ment,  ou  en  d’autres  termes, fi la divifion  & les  conflits 
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peuvent  devenir  les  principes  de  h règle  & de lunî^ 
formité  ? 

Examinons  cependant  comment  on  veut  former 
ce  Tribunal. 

Le  Comité  de  Conftitution  vient  de  publier  un  troî^ 
fieme  plan  d Ordre  Judiciaire  , c<  conforme,  dit  il , aux 
bafes  décrétées  parTATemblée  Nationale  Et  le  Titre 
X , de  ce  Proiet  eft  intitulé  : du  Tribunal  de  Caffe^tion, 

On  croiroit,  fur  la  foi  d’une  telle  annonce  , qu’on 
va  trouver  dans  ce  titre  le  plan  d’une  Cour  unique  y 
d’une  Cour  exclufivement  dellinée  à connoicic  des 
d’une  Cour  enfin  organifée  <£ après  les  prin- 
cipes conflitutionnels  confacrés  par  V Ajj emblée. 

Cependant,  quand  on  a lu  ce  plan  , on  demeure 
convaincu,  dabord,quil  en  refulteroit  (ept  Tribunaux 
bien  diflinds , lefquels  , indépendamment  des  CaTa- 
dons,  devant  connoîrre  des  rcglemens  déjugés,  des 
évocations , des  pnTes  à partie,  6c  même  des  Requêtes 
civiles  6c  des  réeufations,  formeroient  autant  de  Cours 
Suprêmes. 

Voici , en  effet , quel  efl  ce  Projet,  fauf  les  change <• 
mens  que  pourra  y apporter  le  Décret  du  2 3 juillet 
dernier  concernant  les  appels  circulaires  des  Tribu- 
naux de  Diflrids  entr’eux. 

ce  Le  Tribunal  de  CaiTation  fera  comnofé  de  fept 
Chambres , dont  une  béante  à Paris,  & fix  en  dif- 
ferentes Villes  GU  Royaume  , pour  les  arrondilTemcns 
qui  feront  déterminés. 

» A la  Chambre  de  Jugement,  feante  à Paris,  eft  ré- 
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fervé  le  droit  de  prononcer,  fui*  les  demandes  en 
caflation  , 2°.  Sur  les  prifes  à partie,  îorfqu'eües 
feront  dirigées  ou  contre  un  Tribunal  entier,  ou 
contre  une  de  fes  Chambrés,  3^.  fur  les  réglernens 
de  Juges  entre  les  Tribunaux  établis  dans  des  arron- 
diHemens  diftérens. 

Les  Chambres  d’arrondiiïement  recevront  les  Re- 
quêtes en  caiTation,  ôz  les  enverront  avec  les  pièces 
de  leur  avis  à la  Chambre  de  Paris. 

5î  L'inftriidion  de  celles  qui  auront  été  admifes, 

' fe  fera  devant  elles.  ^ 

Apres  rinfirudion , elles  les  renverront  de  nou- 
veau à la  Chambre  de  Jugement. 

Ces  mêmes  Chambres  connoitront.dans  leur  ar- 
rondiiïemcnt  .*  des  Requêtes  civiles , des  réglernens 
de  Juges , des  prife  à pai  lic dirigées  contre  les  Officiers 
du  Muiiltére  public  , ou  contré  qiiélques-'Uns  des  Juges. 

35  Elles  feront  enfin  chargées  de  ramener  par  des 
avertiffiemens  ou  des  réprimandes  , félon  la  nature  des 
circonftances , ceux  des  Juges  & des  Officiers  du  Mi- 
niftere  public  de  leur arrondÜTement, qui  s’écarreroient 
de  leurs  devoirs.  53 

C'eft  fans  doute  par  inacJlertence  qifon  a omis 
dans  cette  énumération , les  contrariétés  d’Arrêts-  ren- 
cliis  en  différens  Tribunaux.,  les  révifions  en  matière 
. criminelle,  &des  oppofidons  m titre  des  offices. 

Quoi  qifil  en  foit,  la  polifynodie  établie  dans 
ce  nouveau  Projet  n eR  , quoi  qifoii  en  dife,  nulle- 
ment conforme  aux  bafes  déçruécs  par  l^JJfemblee 
Nationale  f 


/ 


Les  données  au  fujet  de  la  Cour  Suprême , font 
luiiquemenc  , que  les  Jugemens  en  dernier  rejfort  pour- 
font,  iitre  attaqués  par  là  voie  de  la  cajfation , & que 
les  Juges  qui  conncîtront  des  caffations  ^feront  tous  fé~ 
dentaires.  Nul  Décret  ne  porte  que  ces  ^4agi^trats  feront 
répartis  en  différens  Départemens , avec  des  attribu- 
tions plus  ou.  moins  étendues  L’Affcmbiée  ne  pouvoir 
même  pas , dans  fcs  principes , prendre  un  fembîable 
Arrêté.  ' - ' ^ 

Dans  le  monde  moral  ^ comme  dans  le  monde 
pbyfique  , liinicé  allure  la  perfeélion.  Elle  ell  lame 
du  Gouvernement,  comme  elle  ell  celle  de  la  Nature. 

Aulîi  le  principal  but  de  la  Condi  tu  don  eft-ii  de 
maintenir  dans  la  Nation  cette précieufe  unité,  depar 
coiifequenc  de  multiplier  , de  fortifier  tous  les  moyens 
propres  à l’aiiurcr  , comme  de  détruire  & d'écarter 
tout  ce  qui  feroit  capable  de  la  troubler  ou  de  l'al- 
térer. 

Cell  dans  cette  vue  fage  & politique  que  rAlTem- 
hîee  Nationale  a fait  difparoitre  ces  privilèges  qui , 
didinguant  les  Provinces  les  unes  des  autres  , fem- 
bloient  en  faire  des  Etats  fédératifs  , plutôt  que  des 
parties  homogènes  d'un  grand  tout  , d'un  tout 
vraiment  national. 

C efi  par  le  même  motif  que  rAlTembîée  a con- 
centré dans  le  feu!  Corps  légiUatif  le  dfoit  de  faire 
des  Loix  , de  jurqu’aux  rcglemens  locaux  , dont  cha- 
que Province  , chaque  Ville  , chaque  Bourgade  poui'- 
roient  avoir  befoin. 


\ 
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Ced  aux  mêmes  fins  qu  elle  a réfervé  à ce  Corps 
unique  le  droit  exclufif  d établir  des  impôts  , &qu  elle 
a cru  devoir  ôter  aux  Provinces  ci  devant  confti- 
tuées  en  Pays  d'Etats , le  pouvoir  quelles  avoient  de 
s’impofer  elles  mêmes  pour  leurs  befoins  particuliers, 

C’eii  enfin  d’après  le  même  principe  que , fidèle 
organe  de  la  volonté  générale rAfifemblée  a déclaré 
que  le  Gouvernement  François  eft  Monarchique , que 
le  Tronc  eft  indivifible , & que  le  pouvoir  exécutif, 
luprême  réfide  cxclufîvement  dans  la  main  d’un  feul , 
dans  la  main  du  Monarque. 

Toilires  ces  difpofitions  tendent  évidemment  au 
même  but,  celui  de  maintenir  l’unité  nationale  par 
i’uniré  des  Pouvoirs. 

Déjà  J comme  on  vient  de  le  dire,  cet  objet  eft 
rempli  par  rapport  au  Pouvoir  légiflitif,  & au  Pouvoir 
exécutif,  les  feuls  que  l’Ailemblée  Nationale  ait  encore 
orga  ni  fés. 

il  n’ed  pas  moins  important  qu’il  le  foit  auffi  par 
rapport  à rOrdre  Judiciaire;  car,  que  la  juftice  celle 
d’être  une  dans  le  Rovaume,  qu’il  n’exifte  pas  un  point 
où  les  écarts  de  fes  Miniftres  foient  redrefies,  Tordre 
conftitutionnel  des  Jurifdiclions  confervé,  les  formes 
maintenues,  & les  loix  vengées  manière  uniforme  , 
& bientôt  il  nexiftera  plus  ni  Confiitution , ni 
liberté. 

Or , ce  centre  d’adivité  , cette  unité  de  Pouvoirs 
fl  néceJàires  au  maintien  de  la  Conftirution , fe  trou- 
veront, par  rapport  à TOrdre  Judiciaire , dails  la  Cour 
4e  ÇaTiiion  ^ lorfque  fts  Membres  conilamment  réunis 


le  nourriront  des  mêmes  principes,  Sz  fe  formeront 
un  lyilémc  invariable  d’exécution  des  Loix. 

Mais  fl  vous  didéminez  ce  Tribunal,  Ci  vous  le 
partagez  en  SeCdions  , fi  vous  rompez  la  ccmrnunicaiion 
qui  doit  régner  chaque  jour,  chaque  heure,  chaque 
minute  encre  Tes  Membres  , fi  vous  accordez  à une 
Chambre  le  Jugement  des  demandes  en  cailiuion  , 
à fix  autres  leur  initrudion  , à toutes  le  droit  de  pronon- 
cer fur  les  autres  matières  qui  lui  feront  attribuées  , 
alors  comment  pouvez-vous  eiperer  que  les  Tribunaux 
Ibient  par- tout  rappelés  à la  même  règle,  les  Magiftrats 
afllijettis  à la  meme  marche  ? 

Les  Angloîs , qui  ont  ofc  admettre  & rambulince 
ôz  la  difpeiTicn  des  Juges  ordinaires,  ont  cependant 
compris  la  néceffiré  de  rendre  fédentaires  , de  réunir 
en  une  même  Chambre  leurs  Juges  de  cadlition  , 
de  leur  attribuer  à la  fois  Cinjlruclion  & le  jugement 
des  affliires  de  leur  compétence  ; de:  certes  il  ferait 
auffi  difficile  de  leur  perluader  , que  de  faire  croire  à 
rAffiemblée  Nationale,  qu’il  fût  plus  conforme  à l’unité 
efîentielle  des  pouvoirs  dans  une  Monarchie  , de  divifcr 
une  telle  Cour,  que  de  la  concentrer  en  une  feule 
Chambre. 

» Quand  l’Abbé  de  St.  Pierre  propofait  de  multiplier 
« les  Confeils  du  Roi  de  France,  >5  dit  J.  J.  RouiFeau  , 
»>  il  ne  voyait  pas  qu’il  propofiit  de  changer  la  foime 
» du  Gouvernement.  ” Conr.  foc.  iib,  q,.  ch.  3, 

ht  en  effet , point  d'unité ^ point  de  Monurchie.  ; cette 
maxime  eff  la  première  du  Droit  public  françois. 

On  objede  cependant  qne  peut-être  un  grand  Corpî 


dominant  fur  l’Ordre  JiididairCj  fe  coaÜfant  avec  les 
agens  du  Pouvoir  exécutif^  feroiî;  à craindre  pour  la 
iibenc. 

Mais  n’eft  ce  pas  fe  créer  des  fantômes,  pour  avoir 
le  pîaiiir  de  les  combattre  ? 

Dans  l’ancien  régime , on  a eu  fans  doute  à fe 
plaindre  du  Confeil  j mais  il  faut  fivoir  que  ce  Corps 
îndivifible  par  rapport  au  Roi,  étoit  partagé,  relative- 
ment aux  matières  dont  il  s’occiipoit , en  divers  Dépar- 
temens  , lefquels  n’étoient  pas  compofés  des  mêmes 
Membres. 

il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  Confeil  des  Dépê- 
ches , celui  des  Finances,  Sz  celui  du  Commerce,  avec 
le  Confeil  des  Parties.  Eorne  aux  afFaires  de  fa  compé- 
tence, jamais  celui-ci  rfa  rendu , jamais  il  n’a  pu  rendre 
de  ces  Arrêts  du  propre  mouvement  qui  ont  li  juf» 
tement  indifpofé  les  bons  citoyens  contre  . les 
autres  fraélions  du  Confeil. 

Qu’aura  donc  de  redoutable  pour  la  liberté  la  nouvelle 
Coiirqivii  s’agit  d’élever  fur  les  ruines  du  Confeil  des 
Parties  ? Cette  Cour  ne  connoiiTant , comme  lui,  que 
de  la  ferme  & jamais  du  fond  des  affaires , fera , 
comme  lui,  fans  influence  fur  rhonnenr,fur  la  vie, 
fur  la  propriété  des  Citoyens,  ôv:  conféquemment  fur 
l’opinion  publique  : comme  lui  , elle  exercera  fur  les 
Jiigemens  l’empire  de  la  Loi , & n’aura  fur  Icsperfonnes 
aucune  autorité  qui  lui  foit  propre;  enfin  , fes  Membres 
feront,  ainfi  que  les  antres  Jugés,  étrangers  aux 
fondions  adminiftratives , «à  la  légiflation  , &£  de  plus , 


pcrpctuellement  refponlablçs  de  leur  conduite  au  Corps 
légiflatif. 

Mais  veut-on  , malgré  tant  de  motifs  de  féciirité, 
s’effrayer  encore  d’un  auffi  vain  cpouvanraÜ  ? Raifon 
de.  plus  pour  ne  pas  répandre  dans  les  Provinces  les 
Scclions  d’un  Tribunal  que  l’on  s’obllinc  à croire 
dangereux. 

C’eft  parla  formation  des  compagnicsjquclcsancicns 
Corps  de  Magidrature  fe  font  procuré  une  influence 
politique  & judiciaire  fi  ôppreflive  pour  les  Peuples, 
fi  redoutable  pour  le  Gouvernement.  C cil  par  le  même 
moyen  que  la  Cour  Suprême  pourroit  devenir  inquiétan- 
te. Il  s’établirait  néceffairemenc  entre  fes  Seélions  une 
correfpondance,  une  union  dangereiffe  de  force  de  -de 
moyens. 

C'efl:  pour  éviter  une  coalition  de  cette  efpcce 
entre  les  Cours  d’appel , que  rAffembléc  Nâtionale  à 
déjà  décrété  , contre  1 avis  du  Comité  de  Confiiru- 
tion,  que  les  Tribunaux  de  Difirid  feroient  employés 
en  même- temps  J de  pour  le  premier , de  pour  le  fécond 
degré  de  Jurifdidion.. 

Le  même  motif  exige  que  le  Tribunal  Suprême, 
réuni  en  une  feule  Chambre  , foit  placé  fous  l’œil 
du  Corps  légiflatif.  ^ 

Nul  inconvénient  à craindre  de  cette  unité  de  îa 
CoLirSuprême;  danger,  au  contraire,  en  la  divifant,  dç 
renouveler  les  Claffes  parlementaires;  enfin  nécefiité 
d affurer  en  cette  partie,  comme  en  toutes  les  autres , 
Tunité  nationale  , par  i’Liniré des  Pouvoirs;  tout  fous  le 


^4  ' . 

point  de  vne  politique  exige  donc  que  le  Tribunal 
de  Caffiition  Toit  un,  ^ 

Examinons  maintenant,  relativement  à l’Ordre  Ju- 
diciaire, ce  qiion  pourrait  attendre  de  fa  di- 
Villon. 

1 

Ondiftîngiîedansleprojetdn  Comité,  les  demandes 
en  cafiaiion  , d avec  les  autres  affaires  attribuées  à la 
Cour  Suprême  ; car  on  n attribue  aux  Seéfions  que 
Finib'udion  des  premières,  tandis  qu  on  leur  accorde 
le  jugement  de  toutes  les  autres. 

Nous  clevoiii  -donc  auill  envifager  féparément  ces 
deux  objets. 

Ell-ii  convenable  que  rinftrudion  des  demandes 
en  calîation  fe  hifîe  dans  un  Tribunal,  & que  le 
iugement  le  rende  dans  un  autre  ? ' 

Que  clans  la  chaleur  de  la  difciiilion,  un  honorable 
Metiibre  ait  enfanté  cette  idée  pour  en  combattre 
une  plus  al>furde,  celle  de  rambulance_,  cela  fc  conçoit 
& s’exeufe;  mais  les  inconvenîens  fans  nombre  qui 
réTiilteroient  d’un  tel  fyllême  , le  feront  fans  doute 
rejeter  par  l’Âlîémblée. 

L’auteur  de  cette  opinion  ( i ) a développé  lui- 
même  de  quel  danger  il  feroit  de  donner  aux  Parties 
fur  les  demandes  en  caifation,  les  mêmes  Officiers 
miniitériels  que  fur  l’appel,  et  Tantôt,  a-t-il  dit,  ces  dé- 
fenfeurs  empêcheraient  leurs  clients  de  le  pourvoir  par 
la  voie  'de  la  caiîlition , loi  fqu’ils  y feroienr  le  mieux 

^ 7""- — 

(i)  M.  TroncKêt.  ^ 
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fondés,  foit  parce  que  préoccupes  dune  première  opi- 
nion, ilsn’appercevroientpas  un  moyen  décififde  cafla- 
tionque  fiifiroit  à la  première  vue  un  tiers  exercé  en  ces 
fortes  de  matières  j foit  parce  que  ce  moyen  provenant 
d’une  faute  qu’ils  auroient  eux-mêmes  commife  dans 
rinftrudion  de  la  caufe  principale  ou  d’appel,  ils  n’ofe- 
raient  pas  l’indiquer;  tanrôt  au  contraire,  ils  prePic- 
raient  rnal-à- propos  leurs  Parties  de  revenir  contre  un 
Arrêt  régulier,  les  uns,  parce  que  l’inexpérience  dans  ce 
genre  d’affaires  leur  feroit  voir  des  ouvertures 
caffation  dans  ce  qui  ne  ferait  au  plus  que  des  griefs  ; 
les  autres,  parce  qu’ils  trouveraient  dans  ce  renouvel- 
lement du  procès,  dont  rinftrudion  leur  ferait  dévolue, 
une  nouvelle  occafion  de  lucre  qui  exciterait  lear 
cupidité.  Qui  pourrait  même  empêcher  ces  derniers  de 
fe  ménager  des  moyens  de  caffation  dans  toutes  les 
affaires  dont  ils  feraient  chargés,  foit  en  première 
inftance  , foit  fur  l’appel,  par  Pirrégularité  volontaire 
de  leurs  procédures  ? 

De  plus,  la  marche  de  l’inftrudion,  au  lieu  d’être 
uniforme  > varieroit  néceffairement  au  gré  de  chaque 
Seêlion;  &c  de  la  diverfité  de  la  procédure  naît  bientôt 
celle  des  jugernens,  puifque  ceux-ci  doivent  être  calqués 
fur  rinftrudion. 

Cette  inftrudion  ne  pourrait  pas  manquer  en  outre 
d’être  prodigieufement  ralentie  ; car,  fi  la  Chambre 
de  Paris  ordonnait  la  juftificatiün  de  quelque  fait;  fî 
elle-  déclarait  une  procédure  nuffe  ; ii  elle  trouvait 
qu’on  n’eût  nas  accordé  à une  Partie  des  délais  fufiifkns 
pour  fe  défendre  i dans  tous  ces  cas , & dans  une  in- 


finité  d autres,  il  faudrait  retourner  devant  les  Sec- 
tions inftrüirantcs  pour  Icxécurioa  de  ces  interlocu- 
toires , d:  revenir  une  fécondé,  une  troifiéme,  &c 
peut-être  une  quatrième  fois  devant  la  Cour  de  Ju- 
gement. Qui  oierait  affigoer  le  terme  de  ces'  courfes 
concinaellesdcs  extrémités  au  centre,-  & du  centre  aux 
extrémités  du  Royaume?  QuePavantage  pour  les  ri- 
ches: Quelles  entraves  pour  les  pauvres? 

Mais  de  plus , dans  Ibn  fyftême  de  divifion  ^ le  Co- 
mité a entièrement  oublié  les  Colonies.  Cependant 
TAflembiée  Nationale  , en  les  aiitorifànt  à faire  con- 
noître  leur  vceu'  fur  la  conftitution,  la  légiflatioh  Ôc 
ladminidration  qui  conviendroient  à leur  profpérité, 
leur  a prefcric  de  fe  conformer  aux  principes  généraux 
qui  les  lient  à la  Métropole  , & qui  alfurent  da  con- 
fervatîoiî  des  intérêts  refpedifs.  11  faudra  donc  que 
leurs  Tribunaux  foient  fubordonnés  à notre  Cour  Su-* 
prême,  Sc  que  celle-ci  foit  chargée  de  maintenir  les 
Loix  conllitutionnclies  qui  régleront  leurs  rapports 
avec  îa  Mère  Patrie.  Il  nous  faiidroic  dèsdors  des  Sec- 
tions inftruifantes  dans  les  Ides,  comme  dans  finté' 
rieur  du  Royaume  ; & les  Colons  traverferoient  qua- 
tre fois  les  mers , &:  feroient  des  milliers  de  lieues 
avant  d’obtenir  un  Arrêt  de  caiTation.  • 

Or,  dans  çestranfports  fréquens  fucceffifs  des  Sec- 
tions indruifantes  à la  Sedion  jugeante}  & récipro- 
quement , les  'titres  des  Parties  , titres  fouvent  origi- 
naux , de  la  plus  grande  importance  j ne  cour- 
roient-ils  pas  plus  d'un  rifque  ? 

; U,  ’ J . Mais 
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Mais  le  nouveau  Projet  préfenteroit  encore  d’autres 
8c  de  plus  grands  dangers. 

Par  exemple,  à l’égard  des  Chambres  d’Indrndion  , 
fi  lavis  de  l’une  d’elles  a été  qu’une  demande  en 
calîation  n’étoit  pas  fondée  , 8c  que  néanmoins  la 
a noie  de  Ju^em  ent  1 ait  admife  , le  demandeur 
en  caffiuion  renvoyé  devant  cette  Seaion  , pour  l’inf- 
truaion  ordonnée  contre  Ton  vœu  , efpérera-t  il  y trou- 
ver l’attribut  le  plus  eiTcntiel  de  la  juftke  ^ l’impartia- 
lité? Et  dans  le  cas  contraire  ^ c’efi  à-dire,  fi  la  Sedion 
a opiné  pour  l’admillioh  de  la  Requête  , & que  la 
Chambre  de  Jugement  ait  rendu  un  Arrêt  conforme , 
le  defendeur  ne  paroitra-t-il  pas  avec  répugnance 
devant  des  Magiftrats  qui  auront  préjugé  fa  condam- 
nation ? Dans  tous  les  cas , les  Sedions  feront  donc  fuf- 
pcdes  à Ihine  ou  à l’autre  des  Parties,  (i) 

Enfin  les  Juges  prononceront  fouvent  fans  une  par- 
faite infirudion.  Effedivement , apres  l’envoi  de  fes 
pièces , une  Partie  peut  en  recouvrer  qu’il  lui  foit  inté- 
refiantde  produire,  & elle  a le  droit  incontefiable  de 
les  mettre  fous  les  yeux  de  fes  Juges , comme  fon  ad-' 


(0  Dans  le  régime  adael  , les  Magiftrats , fur  les  rapports  def- 
quels  une  defeente  de  Juges  ou  un  compte  ont  été  ordonnés , ne 
peuvent  ni  alTider  a cette  defeente , ni  recevoir  ce  compte  ( Ordon- 
nance de  I ^^7  , tit.  Z I , art.  1 5 & z^  , art.  5 5 & au  Confeil , le  Rap- 
porteur d’une  Requête  admife  ne  peut  ni  recevoir  l’inftruaion  con- 
tradiaoite  qui  fuit  cette  admifîîon , ni  en  faire  le  rapport.  Argu- 
ment tiré  du  Règlement  du  z8  Juin  1738  , première  Partie,  art.  r 
& deuxième,  tit,  premier  & tit.  4 , art.  premier. 

Obf, fur  h tit  X du  P roj,  Judic,  , B 
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vcrfaire  celui  de  les  contredire , tant  qu’il  n’a  pas  été 
prononcé  fur  leur  conteftation.  Cette  Partie  s’adref- 
fera  donc  , pour  cet  effet , à la  Chambre  d’arrondiffe- 
ment , & il  s’y  engagera  un  nouveau  combat. 

■ La  même  chqfe  aura  lieu  , fi , jufqu  au  jugement , 
légalement  connu  , il  furvient  quelque  incident. 

Mais  5 tandis  que  par  ces  moyens  divers , la  Cham- 
bre d’Indrudion  recevra  des  lumières  qui  la  feront  peut- 
être  changer  d opinion  fur  i affaire  , fon  premier  avis 
aura  déjà  déterminé  une  décifion  , ëz  les  renfeigne- 
mens  n’arriveront  à la  Chambre  de  Jugement , qu’a- 
près  l’Arrêt  qui  les  aura  rendu  fuperflus. 

Quels  avantages  pourroient  balancer  de  tels  incon- 
véniens? 

Il  faut , difent  les  partifans  de  ce  fyftême',  rappro-’ 
cher  lajuftice  des  juiliciables , & épargner, autant  qu’il 
cft  poffiblc , à ceux-ci  des  voyages  des  frais. 

Il  faut  rapprocher  la  jujlice  des  jufticiables  ; oui  : 
mais  c’eff:  un  principe  conftitutionnel,  qu’il  n’y  aura  dé- 
formais en  France  que  deux  degrés  de  Jurildicbon. 

De-là  il  fuit  que  le  dernier  Tribunal  dans  l’Ordre  Ju- 
diciaire eft  le  Tribunal  de  Diffrid  , choifi  pour  pronon- 
cer fur  l’appel  ; que  la  Cour  de  Caffation , placée  hors 
de  la  fphère  des  Tribunaux , n’eft:  pas  établie  en  faveur 
des  Parties  \ mais  pour  le  maintien  de  la  Loi  ; (i)  que 


(i)  C’eff  par  cette  raifon  qu’un  Arrêt  doit  être  anéanti , lorfqu’iî 
éfr  contraire  aux  formes  , quand  même  au  fond  il  ne  paroîtroit  ren- 
ferhïèf  aucune  injufdce.  Une  telle  caffation  , inutile , ou  plutôt  fu- 
jiefte  à la  Partie  qui  l’obtient , eft  un  facrifice  expiatoire  à la  Loi. 
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ce  né  font  pas  des  adions  qifon  porté  devant  Elle  ; 
mais  des  dénonciations  qiéon  lui  fait  de  juge- 
mcns  qui  n étant  pas  revêtus  des  formes  légales  ou 
rendus  en  conformité  des  Loix , ne  feroient  que  des 
ordres  arbitraires , qu  enfin  , quand  elle  les  annulle 
elle  fait  moins  un  ade  de  Jurifdidion  j qu’un  exercice 
de  la  puilTance  publique  dont  elle  eft  dépofitaire  en 
cette  partie 

Ce  n’eft  donc  pas  auprès  des  individus  qui  ne  pro- 
fitent qif accidentellement  de  cette  iriilitution  , qu'il 
faut  tranfporter  le  T ribunal  fuprême  ; c'eft  auprès  du 
fanduaire  des  Loix,  pour  le  maintien  defquelles  il  eft* 
établi  , qu’on  doit  le  laiifer. 

D’ailleurs,  s’il  faut , en  général,  rapprocher  la jujlice  des 
jujlïcïahles , il  faut  auflî  mettre  un  frein  à la  manie  des 
plaideurs, 

C’eft  une  vérité  que  l’on  a reconnue  dans  tous  les 
temps  J puifquc  dans  tous  les  temps  on  a attribué  aux 
Juges  de  première  inftance  le  pouvoir  de  décider  ea 
dernier  relTort  des  affaires  qui  , par  elles- memes,' 
étoient  de  peu  d’importanse  , quoiqu’elles  puflènt  en 
avoir  beaucoup  relativement  à la  pofition  des  Parties 
qu’elles  intérciîbient. 

Certainement  on  ne  s’eft  pas  diffimulé  que  par  cette 
attribution  , des  Citoyens  pourraient  être  privés  du. 
droit  de  faire  réformer  un  jugement  inique  ; mais  on 
accmprisjen  meme-temps^que  le  mal  feroitplus  grand 
encore,  fi  on  laiffoit  une  liberté  indéfinie  aux  appels  ; 
&:  l’Affemblée  Nationale  a tellement  été  frappée  de 
cette  dernière  vérité , qu’elle  a long-temps  agité  s’il  y 
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auroît  des  appels , Sc  qu’Eiie  vient  d accorder  îe  der- 
nier rciïbrt  en  première  inftaiice , iurqu’à  certaines 
(bmmes , même  aux  Juges  de  paix. 

.Or  la  relTourcede  la  calTation  a cté  confidérée  juf- 
^qu’ici  comme  une  voie  extraordinaire.  Auffi  avoit-on 
mukipîié  les  moyens  d’en  rendre  l^accès  difficile.  On 
ne  pouvoir  y recourir  qu  après  avoir  épuifé  toutes  les 
voies  de  droit  ; ion  n'étoit  admis  quen  connoiffiance 
de  caufe  , a en  former  la  demande  ; & rarement  y 
étoit-on  reçu , fans  une  communication  préalable  à la 
Partie  , ou  du  moins  fans  que  la  Cour  , dont  on  atta- 
quoit  le  jugement , en  eût  envoyé  les  motifs. 

Mais  on  demande  ce  qui  arriveroit,{î  Ton  or- 
ganifoit  le  Tribunal  de  Caflation  de  telle  manière  que 
chaque  Plaideur  pût  recourir  à Tune  de  fès  Sedions  , 
fans  fortir  j pour  ainfi  dire  , de  fon  Département  > 

Sûrement,  dans  ce  cas,  l’abord  du  Tribunal  defliné/' 
à faire  réformer  les  Arrêts  feroit  facile  à tout  le 
monde.  Mais  auffi , dans  ce  même  cas , on  feroit  de 
la  voie  de  la  caiTation  , qui  ne  doit  être  qu'^un  moyen 
rare  , une  fimple  voie  de  recours , un  expédient  habi- 
tuel ôc  journalier  , pour  revenir  contre  les  jugemens 
définitifs , 3c  nous  aurions  véritablement  trois  degrés 
de  Jurifclidion. 

La  Flandre  nous  offre  , à .cet  égard  , la  leçon  de 
rexpéficnce.  ' b 

Aux  termes  d’un  Edit  de  iû88  ^ les  Arrêts  de  fon 
'Parlement  ne  dévoient  pas  être  attaqués  par  la  voie  de 
la  caffitdon  i la  propofidon  d’erreur  ou  la  révffion  de- 
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vant  la  même  Cour  étoient  , après  la  requête  civile  ^ 
le  feul  moyen  de  les  faire  rétrader. 

Eh  bien  ! nous  en  attelions  les  jurifeonfuîtes  do 
cette  Province  , ils  conviendront , & l’un  d’eux  fi  di- 
gne de  la  confiance  publique  par  des  talents  qui  ne 
le  cèdent  qu’à  fon  patriotifmc  &:  à fa  modeftie  , M. 
Merlin,  que  nous  n’avions  plus  befoin  de  nommer, 
a déjà  dit  dans  la  tribune  de  l’Afîèmblée  Nationale  , 
qu’il  étoit  peu  d’Arrêts  d’une  certaine  importance  , 
rendus  par  le  Parlement  de  Douay  , qu’on  n’attaquât 
par  la  voie  de  la  révifion  ou  de  la  propofition  d’erreur. 

Mais  ce  n’efi:  pas,  tout 5 les  Etats  de  Lille,  en  ap- 
portant au  Gouvernement  deux  cents  mille  florins  au 
commencement  de  ce  ficelé  , demandèrent  que,  non- 
obftant  l’Edit  de  i(î8  8,  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Eiandre  puflent , en  certains  cas  , être  attaqués  par 
la  voie  de  la  caflation  ; 8c  cette  grâce  fi  bien  payée, 
dont  la  concefîion  tendoit  d’ailleurs  à l’accroiiTement 
de  l’autorité,  cette  grâce  , difons-noiis , ne  leur  fut 
pas  refufée.  ' ‘ . 

On  plaidoit  doi:ic  en  Flandre,  d’abord,  comme  par- 
tout ailleurs , devant  deux  ou  trois  Jurifdiélions  fubal- 
ternes , puis  au  Parlement  par  appel  , par  requête 
civile  8c  par  révifion  <du  propofition  d’erreur  ; après 
quoi , Ton  en  venoit  encore  au  Confeil. 

Voilà,  pour  quiconque  connoît  le  cœur  humain, 
l’effet  funefte  ^ mais  néceflaire , des  trop  grandes  fa- 
cilités données  aux'  plaideurs  pour  fatisfaire  l’immorale 
paflion  qui  les  dévore. 

Que  conclure  de  ces  réflexions  ? qu’entre  les  extre-’ 
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mes  il  efl  prefque  toujours  un  parti  moyen  auquel  lo 
fage  doit  s’arrêter.  Ainfi,  la  Juilice  de  première  né- 
ceiiicé  , le  Juge  de  paix,  doit  être,  s’il  le  peut,  à 
là  pDrte  de  chaque  Citoyen j mais  i!  faut,  comme  on 
la  déjà  fenti , il  faut  , pour  fon  propre  intérêt,  éloi- 
gner de  lui  le  Tribunal  ordinaire  , encore  plus  le 
Tribunal  d appel  ; quant  au  remède  extrême  de 
k calTation  , ce!!;  une  plante  exotique  j on  doitlalier 
cueillir  fur  un  fol  étranger. 

An  furpîus,  cet  éloignement  de  la  Cour  Suprême, 
necelFaire  pour  la  fociété  , indifférent  pour  Thomme 
riche  ou  feulement  aifé , fera  nul  pour  le  pauvre , fi 
dans  les  cas  infiniment  rares  où  il  pourroit  avoir  be- 
ioin  d’y  recourir  , il  eft  alfuré  d’y  trouver,  comme 
auprès  de  tous  les  autres  Sièges , des  Bureaux  de 
jurirprudcnce  charitable  chargés  de  le  défendre  î & 
quoique,  dans  la  vérité,  les  malheureux  n aient  jamais 
üianqué  de  Patrons  dans  aucun  Tribunal,  nulle  infiitm 
don  cependant  n eft  plus  digne  de  l’Aflemblée  Nationale, 
Mais  il  eft  , dira-t-on  toujours,  beaucoup  de  Ci- 
toyens qui  n’étant  pas  dans  le  cas  de  s’adrefler  aux 
Ëprcàux  de  jurifprudencc  charitable  , fouffriroienr 
ncahrnoîns  des  voyages  de  des  frais  que  leur  cceafion- 
iiera  une  Cour  trop  éloignée  de  leur  domicile. 

Nous  l’avons  déjà  obfcrvé  : ce  n’eft  pas  pour  rintérêt 
de  quelques  particuliers  , mais  pour  l’intérêt  géné- 
ral qu’a  la  Nation  toute  entière  au  maintien  des  Loix, 
que  le  Tribuna!  Suprême  doit  être  établi. 

Dailîeur's,  comme,  en  matière  de  caftation,  il  n’y 
a Jamais  Jieu  d’ordonner  de  ces  avant-faire-droic , qui 
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néceflîtcnt  fouvcnt  la  préfcnce  des  Parties , tels  qnc 
des  vifites  d’Experts  , des  interrogatoires  fur  faits  ôc 
articles  ou  des  vérifications  d’écritures , qu’au  con- 
traire les  faits  invariablement  fixés  devant  les  Juges 
de  première  inflance  6c  d appel,  ne  laiiTcnt  plus  à 
décider  qu’une  fimple  queftion  de  droit  ou  de  forme, 
les^  demandeurs  en  caiTation  fentenc  ordinairement 
l’inutilité  de  leur  préfence  pour  cet  objet. 

Il  eft  cependant , il  en  faut  convenir , des  hom- 
naes  qui,  ne  s’en  repofant  que  fur  eux  du  foin  de 
fuivre  leurs  affaires , croient  devoir  quitter  leur  do- 
micile, lorfqu’ils  fc  pourvoient  en  cafiation , comme 
lorfqu’ils  plaident  en  première  inflance  ; mais  outre 
que  les  loix  doivent  être  faites  pour  le  plus  grand 
nombre  , que  ceux-là  forment  le  plus  petit , 6c  qu’ils 
ne  peuvent  imputer  leurs  dépîaeemens  qu’à  eux-mêmes  j 
le  nouveau  fyflême  augmenteroit  leurs  voyages  plu- 1 
tôt  qu’il  ne  les  diminueroit.  En  effet,  après  s’être  tranf- 
portés  près  de  la  Chambre  d’inftrudion  , pour  y 
produire  leurs  pièces  6c  y folliciter  un  avis  favora- 
ble , ils  viendroient  à la  Chambre  de  Jugement , afin 
d’y  preffer  i’admiffion  de  leur  Requête  ; puis  retour- 
neroient  avec  l’Arrêt  de  foit-communiqué  auprès  de 
la  première  pour  rinftruélion  contradicloire  -,  revien- 
droicnc  enfuitc  vers  la  fécondé  pour  le  jugement , 6c 
renouvelleroicnt  ces  doubles  voyages  autant  de  fois 
qu’il  pourroit  furvenir  quelqu’incident  qui  retardefoit 
le  jugement  définitif  de  leur  demande. 

L’économie  fur  les  frais  ne  feroit  pas  moins  illufoire. 
L’Affembléc  Nationale  a décrété  que  les  rapporîit 
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feroicnt  publics,  & qu apres  ces  rapports  les  défcn- 
feurs  des  Parties  leroient  entendus.  Dans  cette 
hypothéfe  , il  faudroic  donc  que  les  plaideurs  qui 
auroienc  eu  des  déFenfeurs  dans  les  Sedions  où  fe' 
feroit  rinftrudion  , les  fiiïènt  venir , ou  qu'ils  en 
eiuTeric  d’autres  dans  la  Ville  où  fiégeroic  la  Chambre 
de  Jugement  ; & quelques  précautions  qu’on  prît  ^ 
on  ne  parviendroit  jamais  a empêcher  qu’il  ne  s’y  fît 
une  nouvelle  inhrudion. 

Les  frais  comme  les  voyages , &:,cequi  eftpius 
funefte  encore , le  nombre  des  demandes  en  cairadoa 
feroient  donc  confidérablemenc  augmentés  par  ladi- 
vifion  de  la  Cour  fupreme  en  Sedions  d’inftriidion 
^Chambre  de  Jugement  ^our  les  demandes  en  caiîation. 

Ce  fyftême  auroit  d’ailleurs , comme  nous  l’avons 
vu  , les  inconvéniens  énormes  de  faire  abandonner 
les  meilleurs  affaires , de  faire  entreprendre  les  plus 
mauvaifes , de  ne  point  avoir  d’inftrudion  ni  de  ju- 
gemens  uniformes  , de  prqlonger  indéfiniment  les 
procès  J d expofer  les  titres  des  Parties  , & furtout  de 
nous  donner  toujours  des  Infiaideurs  fufpeds  de  trop 
fouvent  des  Juges  incomplettement  inftruits. 

11  ne  nous  relie  plus  qu’à  examiner  fi  le  nouveau 
plan  a moins  de  dangers  en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment des  conflits , des  évocations , des  prifes  à partie  > 
des  contrariétés  d’Ârrêts,  de  même  des  Reauêtes  ci- 
viles  de  des  réeufations  de  Juges,  fi  ces  matières  lu] 
font  dévolues  à la  Cour  Suprême. 

^ L’idée  d’attribuer  ces  fortes  d’affaires  à'  plufieurs 
Sedions,  a pour  objet,  fuivant  l’honorable  Membre 


qui  , en  la  propofant , a pris  la  peine  de  la  dévelop- 
per, (i)  de  faire  participer  pliifieiirs  Villes  du  Royau- 
me aux  avantages  qui  , liiivant  lui  , pourrolent  re- 
fulter  exclufiven:ient  pour  la  Capitale  , de  l’ctabliHe- 
ment  d’une  Cour  fuprême  dans  fbn  fein. 

Il  faut,  dés'lors,  pour  apprécier  ce  motif,  avoir 
au  moins  un  apperçn  du  nombre  Se  de  la  nature  des 
conteftations  dont  fera  faifi  ce  Tribunal. 

Le  Confeil  des  Parties,  auquel  la  Cour  Suprême  fera 
fubrogée,  ne  saifembloit  qu’une  fois  par  femaine  , ce 
qui,  à caufe  des  {"éries , donnoit  au  pins  quarante  Séan- 
ces par  année , êc  fon  y trouveroit  fort  peu  d’affaires 
arriérées.  Il  falloir  donc  qu  elles  y fuffent  en  bien  petit 
nombre. 

On  peut  effeélivement  vérifier  qu’il  ne  s’y  portoit 
pas  annuellement  trois  cents  affltires. 

Or  un  quart  au  m.oins  de  ces  conteftations  avoit 
pour  objet  les  matières  bénéficialcs , la  dîme  , les  droits 
féodaux  &e  ccnfuels , la  vénalité  des  offices  de  Judica- 
ture,  les  droits  d’aînefTe , les  retraits  lignagers6<:  autres, 
les  appels  des  Ordonnances  des  Intendans,  des  intérêts 
de  famille  , toutes  fourccs  de  litiges  que  de  fages 
réformes  viennent  de  tarir.  . v . • s 

On  peut  en  dire  à-peu-prés  autant  des  Régkntcn 
de  Juges. 

Ces  demandes , dans  l’ancien  ordre  judiciaire,  pro- 
cédant , pour  la  plupart , d’évocations , de  privilèges  , 
d’attributions,  de  gardes  gardiennes  , de  commutimusj, 
des  fcels  attributifs  de  jurifdiéfion  , de  l’exiftence  de 


(i)  M.  Goupil. 
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Tribunaux  d’appels , & de  la  compétence  des  Sièges 
d exceptions , tous  abus  qui  viennent  de  difparoit^  5 
iî  Y a lieu  d’efpérer  que  le  nouveau  régime  ne  pré- 
fentera  prefque  plus  de  conteftations  de  cette  efpècc. 

L’ordre  adaeî  des  chofes  lailFeroit  donc  au  plus 
deux  cents  affaires  par  année,  de  nature  à être  portées 
à la  Cour  fupréme. 

Mais  de  ces  afRiires , plus  de  moitié  feront  des  de- 
mandes en  calTation  , qui  , nous  1 avons  prouvé  , ne 
peuvent  être  attribuées , pour  findruélion  comme  pour 
le  jugement , qu’à  une  feule  Chambre. 

On  pourroit  donc  , en  toute  rigueur  , diftraîre  an- 
nuellement de  la  Cpùr  Suprême  cent  demandes  ^ 
lefquelles , réparties  en  fix  Sedions,  fuivant  le  plan  du 
Comité , donneroîent  pour  chacune  d’elles,  feize  à'dix- 
fept  aS‘àires,&:  pourroient  les  occuper  huit  jours, 
dans  Tannée. 

Or , comme  on  Ta  déjà  pinfieurs  fois  oblervé  dans 
] Alfemblee  Nationale  , des  Juges  oififs  fe  livrent  né- 
ceirairemexit  ades  diftradions  & à des  études  étrangères 
a icur  état,  ôefont  conlequemmenr  de  mauvais  Juges. 

D ailieurls  , établiroit-on  conftitiitionnellement  des 
Tfibunaux  extraordinaires , greveroit-on  la  chofe  pu- 
blique des  dépenfes  qu’entraîneroienc  la  confedion  & 
IcntretieQ  des  bàtimens  dans  lefquels  ils  tiendroienj: 
leurs  Séances,  pour  enlever  à la  Capitale  un  fi  petit 
nombre  de  conteftations  ? Et  encore  quelles  contefta- 
rions  ? des  demiandes  en  conflits  , en  évocations  , en 
prifes  à partie  , en  contrariétés  d’Arrêts , &c.  c’eft-à- 
dirc^  des  demandes  qui  n ayant  jamais  pont  objet  le- 
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fond  du  droit  des  Parties,  forment  plutôt  des  rq^le- 
mens  de  procédure , que  de  véritables  procès.  ^ 
Enfin,  a- 1- on  oublié  les  jaloufies  qu’a  fait  naître 
entre  les  Villes,  la  divifion  du  Pvoyaum.e  ? & voudroit- 
on  , fans  nécefïité  comme  fans  intérêt,  exciter  en- 
tre les  Départemens  les  rivalités  trop  funefees  qui , à 
cefte  époque , ont  éclaté  entre  les  Cités  ? Cette  con* 
fidération,  qifon  a fait  valoir  contre  letablifTement  des 
Tribunaux  d’x^ppel,  milite  également  contre  le  par- 
tage de  la  Cour  Suprême  en  Sedio  ns. 

Quelle  bizarrerie  d*aillenrs  dau.s  la  ccmpccence  des 
différentes  Chambres  de  ce  prétendu  Tribunal  l 

On  conçoit  affez  le  niocif  pour  lequel  le  Comité  de 
Conftitution  ne  veut  pas  lailTera’ux  Tribunaux  d’Appel 
le  jngementdes  requêtes  civiles  pr  ifescontre  leurs  Arrêts; 
mais  ce  qu’il  n’eft  pas  auiîî  f?.cile  de  comprendre  , 
ceft:  I®.  la  raifon  pour  laquelle  il  veut  attribuer  à 
une  Sedion  de  trois  Juges  !c  droit  d’anéantir  , par 
Tenthérinement  des  Lettres  de  Requêtes  civiles  , un 
Arrêt  qui,  dansfon  fyfl-ême,  n auroit  pu  être  rendu  que 
par  quatre Magidrats,  qui,  maintenant,  le  fera  nécef- 
fairementpar  cinq  ; i®.  pourquoi  les  mêmes  Sedions, 
auxquelles  on  n’a  cru  devoir  uccorder  que  l’inftrudion , 
dans  le  cas  où  les  Arrêts  feî  oient  attaqués  par  la  voie 
extraordinaire  & rare  de  la  caffation  , auroient  le 
droit  de  les  refeinder , fi  l’on  fe  pourvoyoit  contre  par  la 
voie  plus  habituelle  Sc  plus  commune  de  la  Rcqucrc 
civile;  3*^.  par  quel  motif  les  Chambres  d’arrondiiTe- 
ment  auroient  le  droit  de  fiatiier , dans  ce  dernier  cas , 
fur  le  rçfcifoire  comme  fur  le  refeindant , c’eft-à-dirb  , 
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far  îefoad  même  des  procès , droit  que  Ion  refufc,  Sc' 
non  fans  raifon  , dans  le  premier  , à la  Chambre  âc  - 
Jugement  ;Ôc  4®.  enfin,  pourquoi  les  Juges  d appel  ne 
pouvant  plus  cpnnoîcre  des  requêtes  civiles  , les  ouver- 
tures à cette  voie  ne  formeroient  pas  tout  fimplemenc 
des  motifs  de  calîàtion  ? 

Ce  qu’on  vient  de  dire  des  requêtes  civiles  , par  le 
moyen  defiquelles  on  attribue  aux  Chambres  d’arron- 
dilTement  le  droit  d’anéantir  _des  Arrêts , s’applique  ' 
également  aux  confiits  ; & même,  en  cette  matière,  il 
efi:  des  cireonilances  où  la  voie  de  pure  cafiation  efi: 
ncccilaire  , parce  que  celle  des  réglemens  de  Juges  n y 
fer  oit  pas  reçue.  ’ ^ 

En  tous  cas,  dans  les  confiits , comme  dans  les  con- 
îrarictés  d’Arrêts  rendus  par  différentes  Cours , & dans 
les  infiances  en  Requête  civile,  la  décifion  déférée  au 
Triumvirat  d’inflruétioa  emporte  nécefiairement  le 
droit  de  cafiation  fur  partie  des  jugemens  qui  donnent 
îka  à ces  fortes  de  coiitefiations. 

Voilà  donc  les  Scélions  inflruifantes  véritables 
Juges  de  caifation. 

Enfin , à l’égard  des  prifes  à partie , des  réeufa^ 
lions  & dit  droit  de  cenfnre  que  le  Comité  attribue  à" 
fes  Chambres  d’arrondiifement  , comment  pourroit-on 
s en  rapporter  à trois  hommes  ou  plutôt  à deux  ? car 
deux  Juges  feront  la  majorité  d’une  Seélion  ; comment, 
difons-nous , pourroit-on  s’en  rapporter  à ces  Duum- 
virs , dans  des  matières  qui  compromettroient  aiiffî  ' 
efientiellement  rhonneur  &;  la  fortune  de  tous  les  Ma-  ' 
giftrats  ? N’eflùl  pas  à craindre  que  des  hoinmes,  en  fi 
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petk nombre  Seinvedis  J’nne  telle  autorité,  n exercent, 
dans  rOrdre  judiciaire,  le  pouvoir  le  plus  defpotique. 

Mais  il  cQ  encore  plus  à redouter  qu’ils  n’en  exer- 
cent aucun.  Et  en  effet , loiTqu’on  voudroit  fe  pour- 
voir diredement , par  la  voie  de  la  prife  à partie  , ou 
par  celle  de  la  récufation  contre  des  Juges , trouvs- 
roit-ondes  défsnfeurs  parmi  les  Gens  de  Loi  qui  poftulc- 
roient  auprès  d’eux?  non  j pour  prêter  Ton  miniflcre  à de 
telles  dénonciations , il  faut  n’avoir  pas  à craindre  ceux 
qu’elles  compromettent  , fur-tout  quand  ces  hommes 
peuvent  dil'pofer,  ôc  quelquefois  en  dernier  reifort,  de 
notre  fortune,  de  notre  honneur  & de  notre  vie. 

Mais , quand  des  Officiers  Miniftérieîs  fe  dévoiie- 
roient  eux-mêmes  en  formant , pour  leurs  cliensj  de 
pareilles  demandes  ; comment  feroient- elles  accueillies 
par  trois  Juges,  qui  demeurant  dans  le  même  lieu 
que  ceux  qu’on  adionneroit  devant  eux , 6c  dont  ils 
feroient  eux  - mêmes  jufticiables  pour  toutes  leurs 
affaires  civiles  & criminelles  (i),  auroient , foit  avec 
eux  , foie  avec  les  leurs , des  relations  indifpenfables, 
6c  fe  croiroient,  ou  par  intérêt,  onparefprit  de  confra- 
ternité , tenus  à des  ménagemens  envers  eux  ? 

Le  même  'danger  fe  manifefteroic  dans  toutes  les 
autres  affaires  de  la  compérence  de  la  Cour  Suprême, 
6c  les  relations  fociales  des  trois  Magiftrats  avec  les 
Juges  6c  les  hommes  puilfans  de  leur  arrondiffement , 
oppoferoient  au  pauvre  mille  fois  plus  d ’obftaclcs  que 

(i)  fli  reciprocl  judices  funt  valddt  fufpe^z , cum  pojfit  ejfc  con- 
tràUüs  j facio  ut  fadas,  Pv.ebufFe, 


la  diftance  de  fon  domicile  à une  Cour  centrale. 

îl  n'y  a donc  qu'une  Cour  maieftueufe  6c  éloignée 
qui  puiiTe  avoir  la  confiftance  6c  la  dignité  nécef- 
fàires  pour  contenir  les  Tribunaux  dans  le  devoir. 

Le  Confeil  privé , dans  l'état  aéluel,  eft  compofé  dc' 
quatre-vingt  Maîtres  des  Requêtes , 6c  dc  vingt  quatre 
Confeillers  d’Etat.  La  Cour  Supérieure  qui  lui  fera  fubro- 
gce  , devant  être,  comme  lui,  le  Juge  des  Jiiges  6c  des 
jugemens , ne  faùroit  donc  être  trop  impofante  par  Iç 
nombre  de  fes  Membres , ni  trop  ifolée  de  fes  Jufti- 
ciables.  Chaque  Département  devroit  nommer  un  des 
Madilrats  de  cette  Cour;  ce  feroit  d’ailleurs  fe  con- 
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former  au  principe , que  tous  les  Juges  doivent  être 
choifis  par  leurs  Jufticiables. 

Ce  Tribunal  ne  fauroit  être  non  plus  trop  uni,  ni 
trop  concentré  , pour  remplir  fon  objet  principal , le 
maintien  de  runiformité  dans  l’application  des  Loix. 

Qu’on  érablilTe  plufieurs  Tribunaux  pour  les  ma- 
tières de  la  compétence  de  la  Cour  Suprême , 6c  bien- 
tôt, quoique  l’objet  de  cette  Cour  foit  de  prévenir 
la  diverfité  de  Jurirprudence  qui  pourroit  s’introduire 
dans  toutes  les  autres , bientôt  chacune  de  fes  fradions 
fe  formant  une  Jurifprudence  particulière , une  Sedion 
enlèvera  à une  Cour  la  connoifîànce  d’une  affaire 
qu’une  autre  Sedion  jugera  devoir  refter  à celle  de 
fonarrondiflfement , que,  fur  les  mêmes  motifs, on  vou- 
droit  en  dépouiller  ; celle-ci  refufera  un  renvoi  qui , 
dans  la  même  efpèce , fera  accordée  par  celle-là;  6c 
l’on  anéantira  ici , comme  contradidoires  , des  /uge- 
mens  qui,là,reroîent  regardés  comme  parfaifément  con- 


cordans.  Que  deviendroit  Tunité  des  principes , &: 
Tordre  des  Tribunaux  , au  mJîieu  d’une  relie  mobilité , 
d’une  telle  fluduation  de  jugcmens  émanés  de  la  Cour 
même  dellinée  à maintenir  la  compétence  des  Jurif- 
didions  ^ 8c  Tuniformité  de  leurs  décifions  ? 

Une  Cour  centrale  eft  d’autant  plus  néceflaire, 
que  nous  avons  plus  de  Tribunaux  fupérieurs  > 
ainfi  plus  on  a ifolé  les  Départemcns  par  l’indépen- 
dance de  leurs  Tribunaux,  plus  il  faut’ les  unir  les  uns 
aux  autres , par  le  recours  à une  même  autorité. 

Quel  défordre  d’ailleurs  fera  - ce  , dans  Thypothéfe 
de  la  divifion , li  des  Sedions , excédant  leurs  pou- 
voirs , veulent  s’occuper  d’affaires  étrangères  à leur  ^ 
aiTondiffement  ou  à leur  compétence  ; 

Si  les  unes  ou  les  autres  s’immifcent  dans  la  con- 
noiffance  des  conteftations  déférées  aux  Tribunaux 
ordinaires  ; 

Si  des  Sedions  jugent  des  affaires  exclufivemenc 
réfer vées  à la  Chambre  féante  à Paris  ; 

Si  cette  dernière  s’arroge  elle-même  la  Jurifdidioii 
déférée  à fes  fradions  ; 

Si  une  Sedion  entière  , ou  quelques  - uns  de  fes 
Membres , font  fufpeds  à raifon  de  leur  parenté  ou  de 
leurs  liaifons  avec  Tune  des  Parties  ; 

Si  un  Citoyen  j ne  trouvant  que  des  Adverfaires 
dans  les  Juges  Suprêmes  de  fon  arrondiffement , fe 
croit  en  droit  de  les  adionner  j 

Si  plufieurs  Parties  obtiennent  fur  le  même  objet 
des  décifions  différentes  émanées  de  diverfes  Chambres  > 

Enfin  , fi  , en  quelque  cas  que  ce  foit,  ôc  notam- 
ment  en  matière  de  requête  civile  dont  on  veut 


attribuer  le  jugement  aux  Sedions , il  y a dans  leurs 
Arrêts  iaobfervation  des  formes  ou  violation  des  Loix  > 

Dans  ces  hypothèfes,  donc  on  pôurroic  aifément 
étendre  la  nomenclature  , la  pluralité  des  Sedions 
donnera  donc  naiiîance  à des  condirs,  àdes  évocations, 
à des  prifes  à partie,  à des  contrariétés  d’ Arrêts , Sc 
même  à des  demandes  en  calTation  ; en  un  mot , à 
toutes  les  fortes  d’affaires  que  termineroit  une  Cour 
Suprêine  mieux  organifée  ? Et  quels  feroient  les 
Juges , quel  feroit  le  terme  de  ces  combats  préalables 
fur  des  conceftacions  qui  ne  font  elles- mêmes  que  les 
préliminaires  ou  les  acceffoires  des  véritables  procès 
des  Parties  ? 

Donc, -pour  ces  fortes  d’affaires comme  pour  l’inf- 
tfudbn  ôc  le  jugement  des  demandes  en  caffation, 
iinc  bonne  adminiftration  de  la  jiiftice  exige  impérieu- 
femenc  l’établiffement  d’un  Tribunal  unique. 

Et  comme  cet  établiffeinent  eft  d’ailleurs  conforme 
au  vœu  général  de  la  Conftitution , ainfi  qu’aux  bafes 
déjà  décrétées  concernant  les  Tribunaux  j que  le 
fyftême  contraire  , loin  de  préfenter  aucun  avan- 
tage politique  ou  judiciaire , tendrait  à changer  la  forme 
du  Gouvernement  monarchique  , & n’apporteroic  que 
trouble  & confuüoji  dans  la  didribution  de  la  juftice  ; 
l’Affemblée  Nationale  , fidèle  à Tes  principes , ne  man- 
quera pas  de  reléguer  avec  les  idées  fantaftiques  des 
Aiiifes  J des  Juges  ambiilans  & des  Jurés  au  Civil , la 
.chimère  d’une  Cour  deftinée  à maintenir  Funicé  , Sc 
qui  en  feroit  elle  même  deftrudive. 

..  l -fin, 


